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+ Droit judiciaire – recevabilité de l’appel – énonciation des griefs d’appel – revenu d’intégration – loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale – article 3, 4° : ne pas disposer de ressources suffisantes – absence de collaboration du bénéficiaire à propos de versements et de dépôts réguliers sur son compte bancaire – décision de retrait du revenu d’intégration – preuve des faits consignés dans un rapport social contradictoire.
PL/MP

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 9 septembre 2011

R.G. : 2010/AL/356
6ème Chambre

(TT. Liège – R.G. n° 387011  1ère Ch.)

EN CAUSE :

Monsieur Philippe Z.
APPELANT,

comparaissant par Maître Catherine NDJEKA OTSHITSHI, avocat, dont le cabinet est situé à 4000 LIEGE, rue Delfosse, 13, en présence de M. Z,

CONTRE :

LE CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE ( C.P.A.S. ) de LIEGE, dont les bureaux sont établis à 4000 LIEGE , Place Saint-Jacques n° 13, faisant élection de domicile en l’étude  de son conseil Maître D. PIRE , avocat rue de Joie n° 56, à 4000 LIEGE

INTIMé,

comparaissant par Maître Virginie HAUTECOURT qui se substitue à Maître Didier PIRE, avocat,





.



.



.

I. 

LA RECEVABILITÉ DE L'APPEL.

L'appel, dirigé contre le jugement prononcé le 26 mai 2010 par le Tribunal du travail de Liège et notifié aux parties le 3 juin 2010, a été formé par requête déposée au greffe de la Cour le 7 juin 2010 en sorte qu’introduit dans le délai légal et régulier en la forme, il doit être déclaré recevable.

II. 
LES FAITS.

1.
Monsieur Z (ci-après : « l'appelant » ou « Monsieur Z. »), né le 17 août 1966, originaire de la Côte d'Ivoire, a introduit sur le territoire belge, le 17 décembre 2007, une demande d'asile à laquelle il a été fait droit le 9 octobre 2008. 


Il a été aidé depuis cette date par le CPAS DE LIÈGE (ci-après : «l'intimé») sous la forme d'un revenu d'intégration calculé au taux isolé, alors fixé à hauteur d'un montant mensuel de 711,56 €.

2.
Le suivi de son dossier a été assuré par la même assistante sociale (de l’Antenne Ste-Marguerite) jusqu'à la fin du mois d'août 2009, à la veille des décisions adoptées le 1er septembre 2009 que l'appelant conteste devant la Cour.

Il ressort du dossier administratif produit par l'intimé que deux périodes peuvent être distinguées dans les relations entretenues par les parties entre les mois d'octobre 2008 et de septembre 2009.

2.1.
Tout d'abord une première période qui s'étend grosso modo jusqu'à la fin avril 2009, au cours de laquelle le service social de l'intimé à appuyé l'appelant dans ses démarches de recherche de logement et d'insertion professionnelle.

L'assistante sociale a veillé à établir au fur et à mesure de l'évolution du dossier des rapports contradictoires de ses interventions et des entretiens qu'elle a eus avec l'appelant, en prenant soin de les soumettre systématiquement à sa signature.

2.1.1.
Ainsi, un rapport contradictoire établi le 8 octobre 2008
, portant la mention manuscrite « lu et approuvé et compris », suivie de la signature de l'appelant relate-t-il que l'intéressé déclare vivre seul rue des F.R., 35, se trouver sans ressources et solliciter le revenu d'intégration au taux isolé de même que la prime d'installation.


L'intéressé y déclare ne pas travailler et s'engage à signaler toute activité professionnelle, ce qu’il avait d’ailleurs fait lors de l'entretien qu'il avait eu le 3 octobre 2008 en informant l’assistante sociale qu’il avait exercé la profession d’avocat dans son pays d’origine et qu’il poursuivait, sans être rémunéré, la gestion de quelques dossiers par internet avec son associé qui s’était engagé en échange à subvenir aux besoins de sa famille restée au pays. 
2.1.2.
Il réitèrera cette déclaration un mois plus tard, à l'occasion d'un rapport contradictoire établi le 5 novembre 2008
, en signalant qu'il n'a exercé cette activité que de manière occasionnelle et qu'il ne devrait plus traiter de dossier à partir de cette date, tout en s'engageant à signaler tout changement.

2.1.3.
Dans un rapport d'entretien daté du 29 janvier 2009, l'assistante sociale note que l'appelant a pris l'initiative de prendre rendez-vous auprès d'un organisme de réinsertion et qu'il a également postulé pour un emploi à la Ville, s'est inscrit comme demandeur d'emploi et en agence locale pour l'emploi, suit des cours des néerlandais et a entrepris des démarches pour obtenir l'homologation de son diplôme de juriste obtenu en Côte d'Ivoire. Elle observe que l'intéressé est de bonne volonté, motivé et très débrouillard.


Elle note également que l'intéressé à des problèmes de santé, pour lesquels il doit effectuer divers examens médicaux approfondis.
2.1.4.
Un nouvel entretien a lieu le 9 avril 2009 aux fins de procéder à la révision de son dossier d'octroi du revenu d'intégration.


L'appelant fait alors état d'un projet de création d'entreprise et informe l'assistante sociale que sa demande d'équivalence de diplôme est en cours.


Il confirme ne disposer d'aucune autre ressource que le revenu d'intégration qui lui est servi par le centre public d'action sociale.


Un rapport contradictoire établi le même jour acte que sa situation est inchangée et que l'intéressé s'engage à signaler toute activité professionnelle déclarée ou non.

2.1.5.
Le 16 avril 2009, lors de l'examen des extraits de compte que l'intéressé a été invité à produire aux fins d'établir la preuve du paiement de son loyer, l'assistante sociale s'aperçoit que ceux-ci ont enregistré un versement d'un montant de 400 € d'une Madame M., domiciliée à la même adresse que l'appelant et qui est également aidée par l'intimé.


Le 28 avril 2009, invité à fournir des explications à ce sujet, l'appelant déclare qu'il s'agit d'un prêt que lui a consenti l'intéressée afin d'acheter un ordinateur.


L'assistante sociale remarque, à l'analyse des extraits de compte complémentaires déposés par l'appelant,  l'existence de nombreux dépôts d'argent en espèces sur son compte bancaire de même que des dépenses pour carburant et des retraits régulièrement effectués à Paris. Sont encore constatés d’autres versements de ladite Madame M., versements que l'appelant justifie en déclarant qu'il se charge de verser le loyer de cette dame au propriétaire « en raison des difficultés qu'elle aurait à le faire elle-même. »
2.1.6.
Ce constat donne lieu à l'établissement d'un nouveau rapport contradictoire, daté du 28 avril 2009, et qui fait état de ce que l'appelant doit se présenter le 5 mai 2009 aux fins de donner ses explications sur l'origine des sommes découvertes sur ses extraits de compte, après qu'il ait été procédé à leur analyse.
2.1.7.
L'intéressé ne se présente pas à cette convocation mais dépose un courrier et divers documents. Il y déclare que Madame M. lui a prêté 1020 € en date du 18 février 2009 et 1200 € le 23 février 2009 de même que 400 € le 25 février 2009.


Concernant l'existence des retraits opérés depuis l'étranger, il remet un document établi par son amie en France, qui déclare être enceinte de ses œuvres, et faire usage de sa carte bancaire.


Au vu de ces éléments, la décision est prise de mettre le paiement du mois de mai du revenu d'intégration de l'intéressé en chèque bancaire en lieu et place d'un versement effectué sur son compte en banque.

2.2.
A partir de cette date, va s’ouvrir une seconde période marquée par la suspicion qui va désormais peser sur la relation d’aide, en raison de présomptions de l’existence de ressources occultes de l’appelant, que ses déclarations souvent contradictoires ne permettront pas de lever.
2.2.1.
Un nouvel entretien a lieu le 12 mai 2009 dont le contenu sera consigné dans un rapport contradictoire du même jour. La Cour en reproduit ci-après l'essentiel :


« Monsieur Z estime qu'il n'a pas à rendre des comptes au centre public d'action sociale et qu'il ne doit pas rendre des comptes par rapport à ses déplacements en France n'excédant pas un mois, par rapport à ses mouvements bancaires. (...)


Monsieur Z déclare qu'il trouve intrusif que le CPAS regarde ses mouvements bancaires (extraits de compte).

Monsieur Z ne collabore pas avec le service social. Il estime qu'il n'a pas à justifier ses mouvements bancaires et le fait que Madame M. verse son loyer sur son compte. Il y déclare que c'est bien lui qui fait des retraits bancaires en France.


Il nous informe que son amie Y. est actuellement au Ghana pour aller chercher les enfants et les emmener en Centrafrique chez ses parents. Il y déclare que Madame M. lui a prêté ‘26.020 €’ [ !? ce chiffre est difficilement lisible. Il doit en réalité s'agir d'après les explications fournies par l'appelant (supra 2.1.7.) d'une somme plus modeste de 2.620 €] pour faire venir ses enfants. »                             










(->) 

(->)
Il déclare que Madame M. est sa copine et lui donne de l'argent. Concernant les petites sommes déposées sur le compte, Monsieur Z déclare que c'est sa fiancée qui les lui donne. Il déclare qu'il n'a qu'un seul compte d'épargne à la Poste + un compte chez Fortis. Il déclare que le compte à la Poste est vide.


Il déclare qu'il ne traite plus de dossier pour son associé en Côte d'Ivoire.


Il déclare qu'il a l'impression que l'assistante sociale le soupçonne et qu'il ne souhaite pas rester au CPAS, sa préoccupation principale étant de faire venir ses enfants. C'est pourquoi il tente de récolter de l'argent.


Il déclare que l'argent que Madame M. lui a donné est bien un prêt, qu'il doit bien rembourser en plusieurs fois.


Le coût du déplacement pour le départ de Mme Y. au Ghana puis en Centrafrique puis le retour en France s'élève à environ 3.000 €. Il cherche du travail pour faire un regroupement familial et doit également changer d'appartement. »
2.2.2.
Au pied de ce rapport contradictoire, l'appelant ajoute les remarques suivantes :


« Les sommes versées sur mon compte ont été prêtées par Madame M. pour permettre à ma fiancée vivant à Paris de déplacer les enfants du Ghana en Centrafrique. Les fréquents voyages effectués à Paris avaient pour but de permettre le voyage sur le Ghana de ma fiancée. »
2.2.3.
L'enquête sociale se poursuit le 25 mai 2009 par l'audition de Madame M., pour la confronter aux déclarations de l'intéressé.


Elle déclare lui avoir prêté 3.500 € pour qu'il achète une voiture et la revende plus cher en Afrique. Elle lui aurait également prêté l'équivalent de trois loyers. Elle a déclaré qu'il était accusé de vol dans l'immeuble et lui aurait notamment volé de l'argent. De plus, elle déclare ne pas être l'auteur de la lettre remise par l'intéressé.


Suite à cet entretien, il est décidé de demander à l'appelant de fournir le détail de ses mouvements bancaires depuis le mois de janvier 2009. 

2.2.4. 
Lors d'une visite spontanée de l'appelant à la permanence sociale le 26 mai 2009, celui-ci fournit des documents et informe l'assistante sociale que la prime de déménagement qu'il avait sollicitée a été rejetée en raison de l'exiguïté du logement.


Il l’avise également de ce qu'il a reçu son renon pour le logement qu'il occupe actuellement et qu'il doit quitter pour le 31 août 2009.

2.2.5.
L'appelant fournit le détail de ses extraits de compte depuis le 1er  janvier 2009 lors d'un entretien qui a lieu le 5 juin 2009.

L'assistante sociale note qu'il n'y a rien de particulier à signaler excepté un versement de 250 € en mai 2009.

2.2.6.
L'appelant se présente à nouveau spontanément le 16 juin 2009 à la permanence sociale pour informer l'assistante sociale qu’il vient de trouver un logement, rue Ste M., disponible à partir du 1er juillet.


Un dernier rapport contradictoire est établi à cette date par l’assistante sociale de l’Antenne Ste-M., qui se lit comme suit :


« Monsieur Z déclare avoir trouvé une chambre (...) plus grande et disponible à partir du 1er juillet 2009. Il est informé que normalement il récupère sa caution de 420 € et que dans ce cas le centre public d'action sociale ne peut intervenir. Dans le cas contraire, il doit fournir la preuve de la perte de caution, hypothèse dans laquelle le CPAS peut éventuellement intervenir pour un mois de caution récupérable.


Il signale qu'il part début juillet 2009 pour l'accouchement de son amie à Paris et reviendra après trois semaines. Il fournira ses billets de transport. » Ce que  l’appelant confirmera d’ailleurs par écrit le 17 juin, en annonçant son retour pour le 15 juillet.


Au terme de cet entretien, l'intéressé est informé que son paiement du revenu d'intégration est maintenu en chèque.

2.2.7.
Le 20 août 2009, l'assistante sociale note que l'intéressé ne s'est pas présenté pour obtenir son chèque du mois de juin et qu'il n’y a donc pas eu de paiement pour juillet 2009, celui-ci ne s'étant toujours pas manifesté, alors qu'il avait été prévu qu'il devait se représenter début juillet avant son départ en France, puisqu'il devait s'installer dans le nouveau logement qu'il avait pris en location.

Elle précise que Monsieur Z. avait entre-temps été convoqué le 28 juillet 2009 pour le 10 août 2009, suite à l’avis d’expulsion de son logement qui avait été notifié le 20 juillet au centre public d’action sociale, mais qu’il n’avait donné aucune suite à cette convocation.

3.

C’est dans ce contexte que sont adoptées les deux décisions litigieuses du 1er septembre 2009.

3.1.
La première (décision 975957) lui retire le revenu d’intégration au taux isolé depuis le 1er juin 2009. Elle n’est assortie d’aucune motivation.

3.2.
La seconde (décision 975958) lui refuse l’octroi d’une aide sociale qui aurait pu lui être octroyée en lien avec son expulsion de son logement, au motif qu’en ne donnant pas suite à sa convocation, il doit être considéré qu’il décline toute intervention du service social.
4.
L’appelant se représente auprès de l’intimé le 21 septembre 2009 pour y introduire une nouvelle demande.


Il déclare à cette occasion être parti une vingtaine de jours à Paris chez sa compagne qui a accouché le 2 septembre d’un enfant dont il est le père.
Il est hébergé tantôt à l’abri de nuit, tantôt par un voisin de son ancien logement confirmant qu’il l’héberge et l’assiste depuis le 30 juin 2009.

Il déclare à cette occasion qu’il a l’intention de se rendre 2 jours par semaine à Paris, via les cars Eurolines, pour voir son enfant et fait part de son souhait de faire venir son amie et son fils à Liège
Débute alors une troisième période. L’appelant est rétabli dans ses droits au revenu d’intégration au taux isolé sous la forme d’avances en aide urgente du 21 septembre 2009 au 31 janvier 2010.


Il retrouve un logement à partir du 1er décembre 2009, rue St-H et déclare y avoir emménagé le 28, le temps de rassembler l’argent pour la caution et le premier loyer.

5.
L’enquête sociale poursuit son cours, diligentée par une nouvelle assistante sociale (de l'antenne d'Outremeuse) désormais en charge du dossier de l’intéressé. Dans une note de suivi établie en novembre 2009, celle-ci fait part de ce qu’à son estime, «  il apparaît, à la lecture du dossier, que les déclarations de Monsieur Z sont pour le moins assez vagues et ‘suspectes’, en sorte qu’« il faut vraiment se méfier de Mr et le surveiller assez étroitement ».


Il est donc décidé de procéder à un bilan complet avec lui lors de la  visite à domicile, laquelle sera reportée à plusieurs reprises, notamment en raison de la catastrophe survenue à cette époque rue Léopold. Elle a finalement lieu le 4 mars 2010.
6.
Les péripéties auxquelles donnera lieu cette visite à domicile feront l'objet de plusieurs rapports unilatéraux de l’assistante sociale, dont l'essentiel peut-être résumé comme suit :
6.1.
La chambre que présente l’intéressé se trouve dans un logement en assez mauvais état, dont le rez-de-chaussée est occupé par une église africaine, le reste de l’immeuble étant constitué par des « kots » occupés par des étudiants, avec cuisine commune.
6.2.
L’assistante sociale est d’avis qu’il y a peu de traces de vie, y compris dans la chambre dans laquelle l’intéressé soutient résider et a l’impression que « cela ressemble plutôt à un endroit de passage ou à des logements fictifs », n’ayant aperçu aucun autre locataire.


Elle souligne que l’appelant lui a fixé rendez-vous à la FNAC, alléguant qu’il n’était pas évident de trouver la maison, et observe qu’il quittera la maison en même temps qu’elle pour se diriger à nouveau vers la Place St-Lambert.

6.3.
Durant la visite à domicile, elle cherche également à obtenir les explications de l’intéressé sur les zones d’ombre entourant ses ressources et le motif pour lequel il n’est pas venu chercher son aide en juillet 2009. Il lui aurait répondu que son ancienne assistante sociale lui aurait dit qu’il ne pouvait plus être aidé.

Elle a le sentiment que celui-ci cherche à la manipuler en lui déclarant d’emblée que l’antenne sociale au sein de laquelle elle travaille a une bien meilleure réputation au niveau social et humain que l’Antenne Ste-Marguerite.
Elle est d’avis qu’il reste vague et « noie le poisson » pendant tout l’entretien.

Elle relève plusieurs contradictions dans les déclarations de l’intéressé concernant la période durant laquelle il a été privé d’aide financière, entre juin et septembre 2009 :
· il soutient désormais être resté en Belgique, sauf pour la naissance de l’enfant, le 2 septembre 2009 ;

· il soutient encore ne plus se rendre à Paris, pour éviter les ennuis et déclare que c’est terminé avec sa copine ; que c’est elle et non lui qui aurait effectué, avec la carte qu’il lui avait confiée, les retraits bancaires à Paris, puisqu’il était en Belgique ;

· il nie avoir jamais exercé son activité d’avocat en Belgique ;

· en ce qui concerne l’argent prêté par sa voisine de l’époque, Madame M., il réaffirme en revanche qu’il devait servir à faire venir ses enfants, ce qui a toujours été son objectif.
6.4.
L’assistante sociale déduit de ces divers éléments et du fait que l’intéressé aurait fait état d’un projet de mise en ménage avec une dame ayant des revenus à Seraing, que « c’est un beau parleur et un menteur », estime qu’il y a fraude, « mais pas d’éléments ou peu pour prouver quelque chose », mettant notamment en doute la réalité de sa résidence sur le territoire de la Ville de Liège. Bref, « un dossier à problèmes ».
7.

A l’avant-veille de cette visite à domicile, le Comité du CPAS DE LIEGE avait adopté, le 2 mars 2010, une décision octroyant à l’intéressé le revenu d’intégration au taux isolé pour la période comprise entre le 21 septembre 2009 et le 31 mai 2010.

Cette décision n’est assortie d’aucune motivation qui permettrait de la concilier avec l’enquête sociale en cours.

Il est partiellement revenu sur celle-ci deux semaines plus tard lors de la séance du 16 mars 2010 du Comité, qui adopte une décision de retrait du revenu d’intégration avec effet au 1er mars 2010, au terme de la motivation suivante, cette fois manifestement inspirée par le rapport social établi après la visite à domicile du 4 mars :

« Il ressort des éléments en notre possession que vous me remplissez pas les conditions de maintien du revenu d'intégration sociale.

En effet, vos multiples déclarations contradictoires concernant vos relations avec la mère de votre enfant résidant à Paris, la relation sociale et financière avec Mme M. et une autre dame résidant à Seraing. [La phrase s'arrête ici].

Votre activité d'avocat au service des compatriotes dont nous ne pouvons déterminer les revenus qu'elle génère. L'alimentation de vos trois comptes bancaires et carte Visa non déclarées auprès de votre assistante sociale.

Vous restez redevable de la somme de 3.145,16 € à rembourser sur le compte... »

Il s'agit de la troisième décision que contestera l'intéressé devant le tribunal du travail de Liège.

8.
Le 23 mars 2010, l'appelant se représente à la permanence pour y réintroduire une demande d'aide financière.

Un entretien a lieu le 29 mars 2010, dont le contenu est consigné dans un rapport contradictoire
 qui, pour l'essentiel, relate les informations suivantes concernant les différents abcès de fixation du dossier. 

8.1.
En ce qui concerne les déplacements à Paris, l'intéressé confirme sa récente déclaration selon laquelle sa relation avec son amie française est rompue.

8.2.
En ce qui concerne l'argent reçu de Mme M., il confirme qu'il s'agit bien d'un prêt qui a fait l'objet d'une reconnaissance de dette légalisée se trouvant dans le dossier de son avocat. Il déclare avoir remboursé ce prêt et n'avoir plus de relations sociales et financières avec Mme M. 
8.3.
En ce qui concerne sa relation avec une dame vivant à Seraing, il déclare que cela relève de sa vie privée, qu'il ne cohabite pas avec elle dès lors que celle-ci a trois enfants, l'intéressé rappelant qu'il a dormi à l'abri de nuit et chez des compatriotes pendant cinq mois.

8.4.
Pour ce qui est  de la poursuite présumée de son activité d'avocat, il considère qu'il n’en n’existe aucune preuve et signale qu'il a introduit une procédure de règlement collectif de dettes, ce qui constitue, selon lui, une preuve de l'insuffisance de ses revenus.

8.5.
S'agissant de ses comptes bancaires, il conteste disposer d'une carte Visa et estime qu'il doit agir d'une erreur de la banque, marquant son accord pour signer une procuration afin que vérification soit faite.


Il déclare n'être titulaire que de deux comptes bancaires, l’un ouvert auprès de Fortis, l'autre auprès de la Banque de la Poste, le compte d'épargne ouvert auprès de la Poste présentant un solde nul.

9.
Dans un second rapport contradictoire établi le même jour, l'appelant donne sa version des faits et fait valoir ses observations, qui peuvent être résumées comme suit :
9.1. 
Son droit au bénéfice du revenu d'intégration doit être apprécié à la date de l'introduction de sa nouvelle demande et non en se basant sur les faits antérieurs ayant donné lieu à la première décision de retrait, qui fait d'ailleurs l'objet d'un recours judiciaire.


Or, il n'existe, à la date de l'introduction de sa nouvelle demande, aucune preuve d'une quelconque autonomie financière qui résulterait soit de ses rapports avec l'une des personnes évoquées, soit de la poursuite contestée de son activité d'avocat ou de toute autre activité lucrative. Pour preuve, le caractère désastreux de sa situation financière ayant justifié l'introduction d'une requête en admissibilité au règlement collectif de dettes.



Il soutient ne disposer d'aucune autre ressource que celle du revenu d'intégration sociale qui lui avait été octroyé jusqu’alors.
9.2.
L'intéressé considère qu'il aurait fallu l’entendre davantage avant de prendre la décision litigieuse.

9.3.
S'agissant du prêt consenti par Mme M., il confirme son remboursement et déclare que ceci a fait obstacle au regroupement familial qu'il envisageait avec ses enfants. 

9.4.
Enfin, il manifeste sa crainte de se retrouver à nouveau à la rue.

10.
Suite à cet entretien, une nouvelle visite à domicile est programmée et fixée au 1er avril 2010, l'assistante sociale déclarant dans son rapport unilatéral du même jour 
 que l'intéressé était avisé de sa visite et qu'il s’était engagé à l’attendre devant l'immeuble du fait que, selon ses dires, les sonnettes ne fonctionnaient pas.

Celui-ci lui avait demandé préalablement si elle viendrait vers 11 heures comme autrefois, ce qu'elle n'avait pas voulu préciser.

Elle se présente sur place aux alentours de 9 h 30-9 h 40, constate qu'il n'y a pas de sonnettes au nom de l'appelant et n’obtient aucune réponse après avoir actionné toutes les sonnettes de l'immeuble.

L'assistante sociale observe que l'intéressé est censé habiter au n° 9, mais que celui-ci est inexistant dans la rue. 

Lors de sa visite de l'immeuble, se déroule une distribution de colis alimentaires au rez-de-chaussée occupé par l'église africaine.

L'assistante sociale fait à nouveau part de son impression de ce qu'il s'agirait en réalité d'un endroit de passage.

Alors qu'elle n'a pas pu rencontrer l'intéressé, comme prévu, celui-ci ne reprend pas contact avec elle durant la journée.

Il ne l'appellera par téléphone que le lendemain, soutenant l'avoir attendue en vain à l'heure dite, entre 11 heures et midi. Les versions des parties sont, sur ce point, comme sur bien d’autres, contradictoires.
11.
Par courrier du 2 avril 2010, l'appelant se plaint du manque de professionnalisme dans la gestion de son dossier, et demande l'organisation d'une nouvelle visite à domicile. 

12.
Par courrier du même jour, il demande à être entendu par le Comité dans le cadre de la nouvelle demande de revenu d'intégration sociale qu'il a introduite le 23 mars 2010.

Il est fait suite à cette demande le 14 avril 2010, l’audition étant fixée au 11 mai, le contenu de celle-ci n’étant pas produit aux débats, pas davantage que la suite qui a été réservée à cette nouvelle demande.






*

Tel est l’essentiel des faits soumis aux premiers juges, dans le cadre des deux recours que l’appelant dirigera contre les décisions adoptées en septembre 2009 et la décision du 16 mars 2010, qu’il contestera par requête du 29 mars 2010.
III.
LE JUGEMENT DONT APPEL.


Le Tribunal joint tout d’abord les causes en raison de leur connexité et confirme les trois décisions litigieuses, au terme de la motivation suivante.

Après avoir annulé la première portant refus du revenu d'intégration durant la période comprise entre le 1er juin et le 1er  septembre 2009, en raison de son défaut de motivation, les premiers juges se sont substitués au centre public d'action sociale pour examiner si le requérant remplissait les conditions d'octroi de l'aide financière qu'il sollicitait et qu'ils ont improprement qualifiée d' « aide sociale ». En effet, l'intéressé ayant obtenu le statut de réfugié est admissible au revenu d'intégration visé par la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale, pour autant bien entendu qu'il en remplisse les autres conditions d'octroi.

Les premiers juges ont considéré que l'intéressé restait en défaut d’exécuter son obligation de collaboration vis-à-vis du centre public d'action sociale durant la période litigieuse, en pointant entre autres :

· son absence entre le mois de juin et le mois de septembre 2009, sans qu'aucune explication ne soit donnée quant aux ressources dont il disposait durant cette période alors qu’il n’est pas venu retirer son chèque ;
· son défaut d'information vis-à-vis du centre public d'action sociale de ce qu'il n'avait pas payé son loyer depuis le mois de mai 2009 ;
· ses explications relatives au prêt consenti par Mme M., prétendument destiné à financer le voyage de ses enfants en Centrafrique, alors que celle-ci soutient que la somme prêtée était destinée à l'achat d'une voiture et que l'intéressé n’établit nullement des transferts d'argent qui auraient été effectués pour financer ce regroupement familial ;
· son défaut de communication de l'intégralité des pièces relatives à ses comptes en banque ;
· l'absence de preuve de ce qu'il aurait clôturé son compte d'épargne auprès de la Banque de la Poste, de ce qu'il aurait jamais disposé d'une carte Visa ;
· l'absence de preuve de recherches significatives d'emploi ;
· enfin, les doutes pesant sur l'effectivité de sa résidence dans le logement qu'il soutient avoir pris en location depuis le 1er  décembre 2009, rue St-H., à Liège.
IV.
L’APPEL
1.
La requête manuscrite déposée le 7 juin 2010 par l'appelant en personne vise le jugement prononcé le 26 mai 2010, dont elle mentionne les deux numéros de rôle général correspondant à chacun des recours qu'il a introduits contre les décisions litigieuses ; elle est sommairement motivée comme suit :

« - Application erronée des dispositions litigieuses de la loi du 26 mai 2002 sur le revenu d'intégration sociale.


- Défaut de base légale, résultant de l'insuffisance des motivations.


- Statué « ultra » et « infra petita ».

2.
Par le dispositif des conclusions d'appel de son conseil – qui ont été déposées, avec l'accord du conseil de l'intimé, après l'expiration des délais fixés par l'ordonnance de mise en état, à l'audience à laquelle la cause a été plaidée – l'appelant demande à la Cour :


« De réformer le jugement du 26 mai 2010 et, ce faisant, de condamner l'intimé à lui payer la somme de 2.609,05 € correspondant à trois mois de revenu d'intégration sociale, plus 20 jours », outre les dépens d'instance et d'appel.
V.
L'ÉTENDUE DE LA SAISINE DE LA COUR.

1.
L’avis du ministère public.

Monsieur l'Avocat général considère, au vu du libellé de la requête d'appel, du dispositif des conclusions d'appel et du dossier produit par le conseil de l'appelant que la Cour n'est saisie de l'appel du jugement qu’en ce qu'il vise la confirmation des deux décisions litigieuses du mois de septembre 2009 :

· le libellé sommaire de la requête d'appel a pour objet la contestation du jugement du 26 mai 2010, sans autre précision ;
· les motifs des conclusions d'appel prises par son conseil visent exclusivement les décisions du 1er septembre 2009, aucune mention n'étant faite de celle du 16 mars 2010, qui n'est d'ailleurs pas produite au dossier de l'appelant ;
· leur dispositif postule une condamnation dont le montant correspond exclusivement à la première période litigieuse, comprise entre les mois de juin et de septembre 2009.

Le représentant du ministère public en déduit que l'appelant ne conteste pas le jugement du Tribunal en ce qu'il a confirmé la décision administrative du 16 mars 2010 lui ayant retiré le revenu d'intégration à dater du 1er mars 2010. Au cas où la Cour ne partagerait pas cet avis, il l’invite à ordonner la réouverture des débats pour recueillir les explications de l'appelant à ce sujet.

2. 

Les répliques du conseil de l’appelant.

Dans ses répliques à l’avis du ministère public déposées le 22 juillet 2011, le conseil de l’appelant soutient que l’appel porte sur l’intégralité des dispositions du jugement et que, s’il est exact que les conclusions qu’il a déposées ne visent expressément que les deux premières décisions litigieuses, sa plaidoirie a, en réalité, porté également sur la troisième, à laquelle il est fait grief d’avoir été prise sans avoir eu égard à la situation de l’appelant.
3.
La décision de la Cour.

3.1.
Conformément à l'article 1057, alinéa 1er, 7°, du Code judiciaire, l'acte d'appel doit, à peine de nullité, énoncer les griefs qu'il formule à l'encontre de la décision dont appel.


Il s'agit d'une disposition destinée à garantir le respect du principe contradictoire et le bon déroulement de la procédure d'appel, le défaut de motivation de l'acte d'appel nuisant aux intérêts de la partie intimée et retardant sensiblement la solution du litige.


Le Code judiciaire n’indique pas ce qu’il faut entendre par un énoncé des griefs qui satisfait aux conditions de validité de l’acte d’appel.


L'appréciation du degré de précision requis de cette motivation doit, selon la jurisprudence de la Cour de cassation, être effectuée de manière raisonnable et pragmatique : 
« Pour respecter cette obligation, il faut mais il suffit, que l'appelant énonce les reproches qu'il adresse à la décision attaquée de manière suffisamment claire et précise pour permettre à l'intimé de préparer ses conclusions et aux juges d'appel d'en percevoir la portée ; cette obligation n'implique pas que soient exposés les moyens qui fondent les griefs. »


Dans un arrêt du 13 juin 1991, la Cour d’appel de Mons
 décide à ce propos que « si l’énonciation des griefs dans l’acte d’appel ne doit pas être faite de manière circonstanciée et peut se limiter à une critique succincte du jugement entrepris, encore faut-il qu'elle soit suffisamment claire et précise pour qu'au vu de la motivation de l'acte d'appel, l'intimé ne puisse se méprendre sur les raisons pour lesquelles l'appelant estime que la décision doit être réformée en tout ou partie, afin que l'intimé soit en mesure d'y répondre par voie de conclusions et que la juridiction d'appel puisse apprécier la portée des moyens proposés et qu'un débat contradictoire au fond puisse s'instaurer le plus rapidement possible, le cas échéant, dès l'audience d'introduction. »

3.2.
En l'espèce, il doit bien être constaté que la motivation de la requête d'appel est des plus sommaires.


Toutefois, elle vise expressément le numéro de rôle général du recours concernant la décision du 16 mars 2010 adoptée par l’intimé et reproche aux premiers juges une application erronée des dispositions litigieuses de la loi du 26 mai 2002 – grief qui peut être mis en relation aussi bien avec la partie du jugement concernant les deux premières décisions du 1er septembre que celle relative à la troisième – et invoque « l’insuffisance de la motivation » du jugement entrepris.

Ces énonciations n’ont pas, en l’occurrence, induit l’intimé en erreur sur la portée et l’étendue de l’appel, dès lors que son conseil a déposé des conclusions portant sur l’ensemble de la période litigieuse et les trois décisions qui l’ont jalonnée et que, par ailleurs, un débat contradictoire a été tenu à l’audience sur chacune des trois décisions contestées.

3.3.
Il s’ensuit que l’appel doit être déclaré recevable en ce compris en ce qu’il vise la décision litigieuse du 16 mars 2010. 
VI.
LE FONDEMENT DE L’APPEL.

1.
Bref rappel des dispositions légales applicables.
1.1.

Pour pouvoir prétendre à l’octroi du revenu d’intégration, le bénéficiaire qui en remplit les conditions de majorité, de résidence, de nationalité (ou de statut, qu’il s’agisse de celui de citoyen européen, d’étranger inscrit au registre de la population ou encore de réfugié) doit établir qu’il ne dispose pas de ressources suffisantes ou n’est pas en mesure de se les procurer, est disposé au travail sauf motif de santé ou d’équité l’en dispensant, a fait préalablement valoir ses droits envers ses débiteurs d’aliments et autres prestations sociales auxquelles il peut prétendre en vertu de la loi belge ou étrangère.


Par ressources suffisantes, il faut entendre des ressources au moins égales au revenu d’intégration de sa catégorie de bénéficiaires.

1.2.

Il est également attendu du demandeur de cette prestation sociale qu’il apporte sa collaboration loyale et active à l’enquête sociale, en fournissant tout renseignement et autorisation utile à l’examen de sa demande.
 La Cour de cassation en a déduit que, l’octroi du droit à l’intégration sociale étant subordonné aux conclusions de l’examen de la demande auquel l’intéressé est tenu de collaborer, l’octroi de ce droit peut lui être refusé « pour la période durant laquelle il ne dispose pas des éléments nécessaires à l’examen de la demande en raison du défaut de coopération de l’intéressé. »

1.3.
Il ne paraît cependant pas que, par ledit arrêt, la Cour de cassation ait entendu faire de l’obligation de collaboration à l’enquête sociale une condition d’octroi du droit, ce qui reviendrait à ajouter à la loi du 26 mai 2002 une condition qu’elle ne prévoit pas.


En ses articles 3 et 4, la loi les énumère en effet de façon exhaustive sous le titre 1er intitulé « Droit à l’intégration sociale », chapitre 1er, « Dispositions générales », alors que l’article 19 de cette même loi est quant à lui repris sous le chapitre III « Procédure » sous la section 3 « Examen de la demande. »

Le point de départ du raisonnement de l’arrêt rappelle d’ailleurs qu’ « aux termes de l’article 12 de la loi du 26 mai 2002, toute personne à partir de 25 ans a droit à l’intégration sociale lorsqu’elle remplit les conditions prévues aux articles 3 et 4. »


L’arrêt doit dès lors être interprété comme consacrant dans la disposition légale visée à l’article 19, §2, précité, non pas une condition d’octroi du droit à l’intégration sociale, mais bien une condition procédurale de sa mise en œuvre qui, lorsqu’elle fait défaut, constitue un obstacle au constat, par le centre public d’action sociale ou par le juge, de la réunion des conditions d’octroi dans le chef du demandeur.


Cette analyse a conduit la Cour suprême à rejeter le pourvoi dirigé contre l’arrêt de la Cour du travail d’Anvers qui avait souligné que l’intéressé avait négligé de répondre d’une manière claire, précise et complète aux questions pertinentes du centre public d’action sociale, ces renseignements n’ayant finalement été communiqués que tardivement et de manière parcimonieuse en sorte que le revenu d’intégration pouvait lui être refusé jusqu’au moment où les renseignements avaient été fournis.
1.4.
L’article 19, §1er, de la loi du 26 mai 2002 fait de l’enquête sociale une obligation légale dans le chef du centre public d’action sociale, destinée à s’assurer de la réunion des conditions d’octroi, lors de l’octroi, de la révision ou du retrait du droit à l’intégration sociale.

Le rapport social constitue l’outil qui sert de support à ces investigations et dans lequel sont recueillis tous les éléments de preuve et les déclarations du demandeur.
L’article 60, alinéa 3, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale dispose que « le rapport d’enquête sociale établi par un travailleur social visé à l’article 44 fait foi jusqu’à preuve contraire pour ce qui concerne les constatations de faits qui y sont consignées contradictoirement. »
2.
La période litigieuse du 1er juin au 21 septembre 2009.
2.1.
La décision de retrait du revenu d’intégration.
2.1.1.
Comme l’observent à juste titre et le conseil de l’appelant et le représentant du ministère public, cette décision n’est revêtue d’aucune motivation, en sorte qu’elle viole le prescrit de l’article 21, §2, de la loi du 26 mai 2002.

Il convient en conséquence d’en constater la nullité.

Ceci étant, Monsieur l’Avocat général souligne à bon droit
 qu’il appartient au juge, dans pareil cas où sont en cause des droits subjectifs, de se substituer à l’administration et de déterminer les droits du bénéficiaire en vérifiant, sur la base des dossiers qui sont produits aux débats, s’il démontre la réunion des conditions légales d’octroi du revenu d’intégration dont il entend bénéficier.
2.1.2.
Concernant le fond du droit, le ministère public centre son analyse sur la collaboration que l’appelant a apportée à l’enquête sociale durant cette période, en faisant une analyse nuancée de l’exécution par l’intéressé de son obligation durant les deux sous-périodes qui ont été distinguées plus haut : cette collaboration est, dans l’ensemble, bonne sauf en ce qui concerne les explications sollicitées quant au maintien de son activité de son activité professionnelle d’avocat et les ressources dont il dispose.

Monsieur l’Avocat général conclut son examen en constatant très justement que « la difficulté dans l'examen de ce dossier tient d'une part au fait que la mauvaise volonté de l'intéressé à collaborer avec les travailleurs sociaux – du moins à partir d'avril-mai 2009 – conduit à considérer qu'il souhaite éviter certains éclaircissements et, d'autre part, à ce qu’il n'est nullement établi que l'intéressé qui a fait usage de son droit de circuler bénéficierait de ressources non signalées, qu'au contraire il apparaît bien qu'il a été sans logement à dater du 1er septembre 2009. »
Le ministère public relève les importantes lacunes et divergences dans les explications fournies par l'appelant, dont il observe que le comportement « a placé les travailleurs sociaux dans l'impossibilité de donner foi à ses explications – parcimonieuses, imprécises et données avec réticence - et dès lors de vérifier qu'il maintient les conditions pour bénéficier du revenu d'intégration sociale.

 2.1.3. 
Monsieur l'Avocat général conclut par conséquent au caractère non fondé de l'appel en ce qui vise la décision de retrait du revenu d'intégration adoptée le 1er septembre 2009 par l'intimé.

2.1.4.
La Cour partage le constat du ministère public en ce qui concerne le caractère peu convaincant des explications à géométrie variable successivement avancées par l'appelant quant aux diverses sommes dont la trace a été constatée sur ses extraits bancaires.


Les contradictions qui émaillent les déclarations qu'il a faites au fur et à mesure de l'évolution de l'enquête sociale – et dont la preuve est rapportée par les rapports contradictoires dont il a approuvé le contenu en y apposant sa signature – sont  légion.


Pour seul exemple, on retiendra la question du prêt que lui aurait consenti la dame M., sommes auxquelles il donnera différents « noms de baptême » : initialement, il s'agissait d'un emprunt pour acheter un ordinateur ; il sera question ensuite de sommes censées représenter le loyer de cette dame qu'il aurait obligeamment proposé à celle-ci de transmettre au propriétaire ; enfin, selon les dernières explications de l'appelant, ces sommes empruntées étaient destinées à financer le voyage de ses enfants dans le cadre d'un regroupement familial.

Pour rappel, la prêteuse donne une tout autre justification au mobile de l'emprunt qui était, selon ses dires, destinée à l'achat d'un véhicule en vue de sa revente en Afrique.

L'appelant affirmera ultérieurement, lors de l'entretien du 29 mars 2010 dont le contenu a été consigné dans un rapport contradictoire du même jour que ce prêt a fait l'objet d'une reconnaissance de dette produite au dossier de son avocat et a été entre-temps remboursé, empêchant par là la réalisation du projet de regroupement familial.

Il n'y a, dans le dossier du conseil de l'appelant, pas la moindre trace d'une quelconque reconnaissance de dette et encore moins d'un début de remboursement du montant emprunté...

La preuve annoncée d'une clôture du compte épargne auprès de la Banque de la Poste n'est pas davantage produite, le courrier du 6 janvier 2009 déposé en pièce 12 du dossier du conseil de l'appelant indiquant seulement que la souscription de la prime de conclusion de l'épargne pension n'a pas été versée, ce qui, comme on le verra infra (point 3.2.2., p.20) n’établit en rien que ce compte a été fermé. 
2.1.5.
En revanche – et sur ce point la Cour s’écartera de l’avis du ministère public – les extraits de compte produits aux débats indiquent l’existence de ressources régulières dont l’appelant a bénéficié en sus du revenu d’intégration qu’il percevait, et ce contrairement à ses dénégations répétées consignées dans les rapports contradictoires établis durant toute cette période.
2.1.5.1.
Le relevé qui en est effectué ci-après suffit à confirmer l’importance des sommes dont a disposé l’intéressé sans que celui-ci en fournisse, à une exception près, une explication convaincante.
2.1.5.2.
Il ressort en effet de l’examen des relevés bancaires du 1er janvier au 8 avril 2009 que les opérations suivantes ont été enregistrées sur le compte bancaire ouvert par l’appelant auprès de Fortis, soit sous forme de dépôts en liquide (« cash deposit »), soit sous forme de versements de tiers :
· 29.01.2009
dépôt (Liège):



40 € ;
· 03.02.2009
dépôt (Liège):



20 € ;
· 03.02.2009     versement de Mme M. :
          220 €* ;

· 04.02.2009
dépôt à 8h30’ (Liège):
          250 € ;
· 04.02.2009
dépôt à 12h14’ (Liège):

90 € ;

· 17.02.2009     dépôt (Liège):


          160 € ;

· 19.02.2009     dépôt (à Louvain) :                         1.020 € ;
· 22.02.2009
dépôt (Liège):


           100 € ;

· 23.02.2009
versement de Mr D. :


 15 € ;

· 23.02.2009  
dépôt (à Liège, 10h, 24 billets de 50€):  1.200 € ;

· 23.02.2009
dépôt (à Liège, 14h, en 2 billets de 50€) :  100 € ;

· 24.02.2009
dépôt (Liège)



100 € ;

· 24.02.2009
dépôt (Liège)



  15 € ;

· 25.02.2009
dépôt (Liège)



  50 € ;

· 25.02.2009      versement de Mme M. :

400 € ;

· 08.04.2009
versement Mme G. :


 450 €

· total :





          4.230 €
· * dont à déduire



           - 220 €

cette somme versée par Mme M. ayant été effectivement

transférée le jour même au bailleur avec la communication

« pour le loyer de Mme M. »
2.5.1.3.

Il en résulte qu’en l’espace de 3 mois, l’appelant a bénéficié, par le biais soit de versements, soit de dépôts, de sommes relativement peu élevées, mais régulières, d’un total d’un peu plus de 4.000 € en sus du revenu d’intégration qui lui était payé par l’intimé, et pour lesquelles aucune justification crédible n’est avancée.


Or, cette somme est à elle seule supérieure au revenu d’intégration auquel pouvait prétendre l’intéressé durant la même période en sa qualité de bénéficiaire isolé.

L’examen pour les mois d’avril à septembre n’a pu être poursuivi, faute de production au dossier des extraits de compte de l’intéressé.
Il reste qu’il est significatif qu’alors qu’il se trouvait dans une situation financière obérée par des arriérés de loyers, il ne se soit pas présenté de fin juin à mi septembre pour retirer son chèque.

Il peut en être déduit que soit l’intéressé a continué à bénéficier de ces ressources complémentaires, soit qu’il a vécu des quelques économies réalisées au cours du 1er trimestre.


Il s’ensuit que l’appelant ne démontre pas, alors que cette preuve lui incombe, qu’il n’aurait pas disposé de ressources suffisantes durant la période litigieuse comprise entre le 1er juillet et le 21 septembre 2009 et que la décision de retrait doit être confirmée.

2.2.
La décision de refus d’aide sociale.

L’appelant soutient vainement n’avoir jamais reçu la convocation qui lui avait été envoyée le 28 juillet 2009, dès lors qu’elle lui a été correctement expédiée à l’adresse qu’il avait indiquée et qu’il y avait confirmé son retour pour le 15 juillet.


L’appelant n’ayant donné aucune suite à cette convocation qui était destinée à mettre en œuvre la procédure d’aide sociale en cas d’expulsion de son logement, ne démontre en rien l’état de besoin qui justifierait l’octroi d’une aide durant la période comprise entre le 20 août et le 21 septembre 2009.
Cette décision doit par conséquent être également confirmée.

3.
La période litigieuse ouverte du 1er au 22 mars 2010.
3.1.
Une nouvelle demande ayant été introduite le 23 mars 2010 par l’intéressé, demande dont la Cour n’est pas saisie, la période litigieuse ouverte suite à la troisième décision contestée doit être limitée à celle comprise entre le 1er et le 22 mars 2010 inclus.
3.2.
La décision du 16 mars 2010 doit être annulée, dès lors que l’intimé n’établit pas avoir informé préalablement l’appelant de la faculté qu’il avait d’être entendu préalablement à cette décision de retrait, comme l’article 20 de la loi du 26 mai 2002 et l’article 7 de l’arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l’intégration sociale en font obligation aux centres publics d’action sociale. Ceci étant, pour les mêmes motifs que ceux déjà développés supra au sujet de la nullité des décisions antérieures, il appartient à la Cour de substituer à l’intimé.

Or, durant cette période limitée de la sorte, la collaboration déficiente de l’appelant à l’enquête sociale ne lui permet pas  davantage que n’a pu le faire l’intimé de vérifier que l’intéressé remplirait les conditions d’octroi du revenu d’intégration.
3.2.1.
D’une part, les visites à domicile effectuées, la première en sa présence et la seconde en son absence, n’établissent pas de façon certaine sa résidence effective dans les lieux.


Il ne rapporte, par aucun élément de son dossier la preuve contraire du constat posé par l’assistante sociale de ce qu’il ne s’agirait que d’un lieu de passage dans lequel aucune trace de son occupation n’a pu être décelée, ce qu’il aurait pu faire, par des relevés, fussent-ils impayés, de consommation d’énergie.


Or, l’article 18, §1er, alinéa 2, de la loi du 26 mai 2002 désigne comme centre compétent pour accorder le revenu d’intégration celui visé par les articles 1er, 1° et 2 de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge de l’aide sociale accordée par les centres publics d’action sociale, qui renvoie au lieu de la résidence habituelle du demandeur. L’appelant ne démontre, par aucune pièce de son dossier que tel était bien le cas 9, rue St-H.
3.2.2.
D’autre part, force est de constater que les soupçons pesant sur les ressources de l’appelant ne sont pas levés par ses déclarations.

L’on observe d’ailleurs, pendant la période durant laquelle celui-ci avait été aidé par l’intimé sous la forme d’une aide urgente de nouveaux dépôts en espèces (190 € le 4/11/2009 ; 205 € le 18/11/2009 ; 120 € le 23/11/2009), sans parler d’un transfert, le 6 novembre 2009 d’une somme de 105 € à son compte d’épargne de la Poste, dont celui-ci avait affirmé, quelques mois plus tôt, qu’il était clôturé...
3.3.
Il s’ensuit que, dans l’état du dossier soumis à la Cour, l’appelant ne démontre pas réunir les conditions légales d’octroi du revenu d’intégration dont le retrait a, dès lors été effectué à bon droit par la décision litigieuse du 16 mars 2010 avec effet au 1er mars 2010.
3.4.
Cette décision doit par conséquent être confirmée, sauf en ce qu’elle l’invite à rembourser la somme de 3.145,16 €, et ce pour le motif suivant.


Cette partie de la décision reste totalement en défaut de détailler, comme l’imposent et la loi du 10 avril 1995 visant à instituer la Charte de l’assuré social, en son article 15, et les articles 24 à 29 de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale, le montant et le calcul de l’indu, la période à laquelle il se rapporte, le délai de prescription à prendre en considération, et les possibilités de renonciation à la récupération de l’indu, de même que celles, pour l’appelant, de soumettre une proposition échelonnée de remboursement.

Il s’ensuit, conformément à l’article 21, §2, alinéa 2 et 21, §3, alinéa 2, de la loi du 26 mai 2002 que le délai de recours contre cette décision de répétition de l’indu ne pourra commencer à courir que lorsque l’intimé aura mené à bien la procédure de récupération de l’indu dans le respect des obligations inscrites aux articles 24 et suivants de ladite loi.
4.
EN CONCLUSION.
4.1.
Il n’y pas lieu d’ordonner la réouverture des débats, la Cour ayant trouvé dans les dossiers qui lui sont soumis, les éléments de fait requis pour lui permettre de trancher le litige.
4.2.
L’appel est déclaré très partiellement fondé, exclusivement en ce qui concerne la partie de la décision du 16 mars 2010 notifiant un indu de 3.145,16 € sans qu’aient été respectées les formalités légales quant à la contestation et à la récupération dudit indu.
4.3.
L’intimé doit être condamné aux dépens d’appel, étant l’indemnité de procédure liquidée par le conseil de l’appelant à la somme de 109,32 €.


INDICATIONS DE PROCÉDURE

           
Les pièces du dossier de la procédure comportent notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 26 mai 2010 par le Tribunal du travail de Liège, 5e chambre (R.G. : 387011) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

· la requête de l'appelant, déposée le 7 juin 2010 au greffe de la Cour et notifiée le même jour à la partie intimée en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

· le dossier de l’auditorat général entré au greffe le 16 juin  2010 ;

- 
l’ordonnance 747 §1 du Code judiciaire rendue en date du 22 septembre 2010 fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    
· les conclusions principales de la partie intimée déposées  le 15 octobre 2010;

· les conclusions et le dossier de la partie appelante et le dossier de la partie intimée déposés à l’audience publique du  27 mai 2011 à laquelle ils ont été entendus en leurs dires et moyens. 

Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Sur avis écrit, en grande partie conforme, de Monsieur le Substitut général Frédéric KURZ déposé au greffe de la Cour le 6 juin 2011, auquel le conseil de la partie appelante a répliqué le 22 juillet 2011,
Déclare l’appel recevable et non fondé, sauf en ce qui concerne la décision administrative du 16 mars 2010 n°10077714 de l’intimé en ce qu’elle notifie à l’appelant un indu de 3.145,16 €, sans avoir respecté les formalités légales.
Condamne l’intimé aux dépens d’appel étant l’indemnité de procédure liquidée à la somme de 109,32 €.






.



.



.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Benoît VOS, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Jean-Marie LANSBERG, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme Maryse PETIT , Greffier.

Le Greffier                           les Conseillers sociaux                  le Président

M. PETIT                   B. VOS         J-M. LANSBERG       P. LAMBILLON

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6ème Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90C rue Saint-Gilles, le NEUF SEPTEMBRE DEUX MILLE ONZE, par le Président, 

assisté de Mme Maryse PETIT, Greffier.

Le Greffier








Le Président

M. PETIT                                                                                    P. LAMBILLON
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